
 

 

 

 

 

LETTRE DE MISSION(S) PONCTUELLE(S) 
CLIENT :  

Dénomination Sociale : ………………………………………………………. 
Siège Social : ……………………………………………………………………………………………… 

Code postal : …………………………………….. Ville : ………………………………………………. 

Téléphone :………………………………………. E-Mail : …………………………………………….. 

Représentée par ………………………………………………., en qualité de …………………………… 

 

 

Prévisionnel financier  Cession de parts sociales  

Position de trésorerie  Modification objet social  

Evaluation d’entreprise  Transfert siège  

Choix de mode de financement  Convention d’abandon de compte courant  

Constitution de société  Dossier cessation des paiements  

Opération portant sur le capital social  Intervention plan de sauvegarde 

Modification de la gérance  Dissolution anticipée  

Transformation de la forme juridique  Clôture de liquidation  

 

Demandes autres : 

Déclaration des bénéficiaires effectifs au Greffe du Tribunal de commerce  

…………………………………………………………………….……………….…  

 
(La liste des pièces à nous fournir vous est indiquée en annexe au dos de la présente) 

 
Délais d’exécution de la mission : fin de mission au plus tard le   

Intervention d’un autre professionnel :  
 

MONTANT DES HONORAIRES SUR PRESTATIONS           (hors débours) 

 

Montant                               150 € HT forfait à la mission 

Soit un montant total de      180 € TTC (TVA à 20%) 

 

 

Reçu la somme de € TTC au titre d’acompte, le  Ch. n°  Bq 

Montant restant à régler :  € TTC, au plus tard à la date de fin d’éxécution de la mission 

 

Fait à ……………………………………………, le …………………………….. 
 

 

 

Le cabinet Signature client  

Représentée par l’Expert-Comptable  ( précédée de la mention « lu et approuvé ») 

 

 
 

 

 

 

 



 
 
  

CONDITIONS GENERALES       MISSION(S) PONCTUELLE (S) 

 

 

 

 

1. DOMAINE D’APPLICATION 

Les présentes conditions sont applicables aux conventions portant sur les missions ponctuelles figurants au recto et conclues entre un membre de 

l’Ordre des Experts-comptables et son client. 

 

2. PRESTATIONS FOURNIES PAR L’EXPERT COMPTABLE 

Les prestations qui sont exécutées par le cabinet d’expert comptable au titre du présent contrat sont expressément et limitativement définies dans 

les conditions particulières du contrat figurant au recto et communiqué, le cas échéant et en fonction de la prestation, sous forme d’un rapport écrit 
ou d’un dossier écrit. Toute clause dérogatoire aux présentes devra avoir fait l’objet d’une acceptation préalable expresse et écrite du cabinet 
d’expert comptable et le client et être annexée aux présentes. 
 

3. DUREE DE LA MISSION 

Les missions sont confiées pour une durée limitée et le délais d’exécution est précisé au recto.  

Le client ne peut interrompre la mission en cours qu’après en avoir informé l’expert comptable, par lettre recommandée avec accusé de réception, 

et sous réserve de lui régler les honoraires dus pour les travaux déjà effectués, augmentés d’une indemnité égale à 25 % des honoraires convenus 

pour la prestation. 

En cas de manquement à ses obligations ou de faute grave de l’une des parties, l’autre partie a la faculté de mettre fin à la mission sans délai, par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

Lorsque la mission est suspendue pour cause de force majeure, les délais de remise des travaux seront prolongés pour une durée égale à celle de la 

suspension. Pendant la période de suspension, les dispositions des articles 6, 7 et 8 suivants demeurent applicables. 

 

4. OBLIGATIONS DU MEMBRE DE L’ORDRE 

L’expert comptable effectue la mission qui lui est confiée conformément aux normes générales établies par l’Ordre des Experts-comptables et dans 

le respect de la législation en vigueur. Il peut se faire assister par les collaborateurs de son choix.  

Il contracte en raison de cette mission, une obligation de moyens et non de résultat. A l’achèvement de sa mission, l’expert comptable restitue les 
documents que lui a confiés le client pour l’exécution de la mission. 
 

5. AUTRES INTERVENANTS A LA MISSION 

Si la mission nécessite l’intervention d’autres professionnels que le cabinet d’expert comptable contractant à la présente, le client aura à sa charge 

les honoraires du professionnel. 

 

6. SECRET PROFESSIONNEL 

L’expert comptable est tenu : 

 au secret professionnel dans les conditions prévues à l’article 226-13 du code pénal ; 

 à une obligation de discrétion, distincte de l’obligation précédente, quant aux informations recueillies et à la diffusion des documents qu'il a 

établis. Ces derniers sont adressés au client, à l’exclusion de tout envoi direct à un tiers, sauf demande du client. 
 

7. OBLIGATIONS DU CLIENT 

Les prestations fournies par le cabinet d’expert comptable sont réalisées à partir des informations communiquées par le client et en sont donc la 

conséquence directe. La qualité des prestations fournies dépend donc de la qualité des informations communiquées par le client. 

 

 Le client s’interdit tout acte portant atteinte à l’indépendance des membres de l’Ordre ou de leurs collaborateurs. Ceci s’applique 
particulièrement aux offres faites à des collaborateurs d’exécuter des missions pour leur propre compte ou de devenir salarié du client. 

Le client s’engage : 

 à mettre à la disposition de l’expert comptable, dans les délais convenus, l’ensemble des documents et informations nécessaires à l’exécution 
de la mission. 

 à réaliser les travaux lui incombant. 

 à porter à la connaissance de l’expert comptable les faits importants ou exceptionnels. Il lui signale également les engagements susceptibles 

d’affecter les résultats ou la situation patrimoniale de l’entreprise. 
 à confirmer par écrit, si l’expert comptable le lui demande, que les documents, renseignements et explications fournis sont complets. 

 à prendre les mesures, conformes à la législation en vigueur pour conserver les pièces d’origine. 
 

8. HONORAIRES 

Le membre de l’Ordre reçoit du client des honoraires librement convenus qui sont exclusifs de toute autre rémunération, même indirecte. Il est 

remboursé de ses frais de déplacement et débours, le cas échéant. Conformément à la loi du 31 décembre 1992, les conditions de paiement des 

honoraires sont obligatoirement mentionnées dans la lettre de mission et sur la note d’honoraires. En cas de non paiement des honoraires, le 

membre de l’Ordre bénéficie du droit de rétention dans les conditions de droit commun. En cas de non paiement répété du client, le membre de 

l'Ordre pourra à tout moment mettre fin à la mission par tous moyens. 

 

9. RESPONSABILITE 

La responsabilité civile du membre de l’Ordre pouvant résulter de l’exercice de ses missions fait l’objet d’une assurance obligatoire. 
Tout événement susceptible d’avoir des conséquences en matière de responsabilité doit être porté sans délai par le client à la connaissance de 

l’expert comptable.  

 

  



 
 
  
10. GESTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Le cabinet est qualifié de sous-traitant et agit uniquement sur instructions de son client et au nom et pour le compte de son client. 

Le cabinet est autorisé à traiter pour le compte de son client les données personnelles nécessaires à l’exécution du service, objet du présent contrat. 

Il appartient au client de fournir l’information aux personnes concernées par les opérations de traitement au moment de la collecte des données. 

Le cabinet s'engage à :  

 traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de la présente lettre de mission.   
 traiter les données conformément aux instructions documentées du client figurant en annexe de la lettre de mission. Si l’expert-comptable 

est tenu de procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, en vertu du droit de l’Union ou du 
droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer le client de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit 

concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public. 

 garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente lettre de mission. 

 veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données personnelles en vertu de la présente lettre de mission :  

o s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité.   

o reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel. 

 prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection des données dès la conception 

et de protection des données par défaut. 

 notifier au client toute violation de données à caractère personnel. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin 

de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente. 
 

Le client consent par la présente auxdits traitements et transferts, et peut exercer son droit d’accès, de rectification et d’opposition en adressant un 
courriel à l’adresse suivante : cabinetgecia@gecia.fr ou un courrier à l’adresse suivante : GECIA, 39 ZA du Bas Taulet, 13330 Pélissanne. 

 

 

11. DIFFERENDS 
Les litiges qui pourraient éventuellement survenir entre le membre de l’Ordre et son client pourront être portés, avant toute action judiciaire, devant 

le Président du Conseil régional de l’Ordre compétent aux fins de conciliation. 
 

 

 

 A ……………………………………………….., le ………………………………………… 

 

 

Le cabinet d’expertise comptable,  Le client, 
   (nom, prénom, qualité et signature) 


